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ARTICLE 1 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET APPLICATION  
 
Objet 

 
1.1  Le présent règlement encadre la prise en charge des Griefs du personnel enseignant et l’adoption de 

mesures disciplinaires à l’Université McGill (ci-après appelée « l’Université »).   
 
Portée 
 
1.2  Le présent règlement s’applique aux membres du personnel enseignant régi(e)s par :  

a) le Règlement relatif à l’emploi des membres du personnel enseignant candidats à la 
permanence ou permanents; 

b) le Règlement relatif à l’emploi des membres du personnel des bibliothèques. 
 
1.2.1  Le présent règlement s’applique également aux membres du personnel enseignant à temps plein et 

avec rang universitaire, nommé(e)s à un poste avec salaire et régi(e)s par le Règlement relatif à 
l’emploi de membres contractuels du personnel enseignant.   

 
ARTICLE 2 – DÉFINITIONS   
 
Aux fins du présent règlement, les définitions suivantes s’appliquent :  
 

INTITULÉ 
 

RÈGLEMENT RELATIF AUX GRIEFS DU PERSONNEL ENSEIGNANT ET AUX 
SANCTIONS DISCIPLINAIRES 

Conseil des gouverneurs : 27 octobre 2022  
 

Date de la dernière révision Sans objet 
 

Date de la prochaine révision Automne 2027 
 

Cadre responsable Provost et vice-recteur(-trice) principal(e) aux études 
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2.1 « Fonctions universitaires » s’entend des fonctions suivantes : 
a.  pour le personnel en voie de permanence ou permanent : fonctions universitaires décrites dans le 
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2.13 « APBM 

https://www.mcgill.ca/secretariat/statement-academic-freedom
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Soutien du (de la) secrétaire général(e)  

3.6 Le (La) secrétaire général(e) procure le soutien nécessaire à la tenue de toutes les audiences et réunions 
des comités et sous-comités constitués en vertu du présent règlement.  

ARTICLE 4 – POUVOIR DE DÉLÉGATION 
 
4.1 Lorsqu’il est fait mention d’un(e) doyen(ne), du (de la) recteur(-trice) et du (de la) secrétaire général(e) 

dans le présent règlement, l’énoncé s’applique également, sauf avis contraire, à leurs délégué(e)s. 
 
4.2 Nonobstant le paragraphe 4.1 :  

a. Les devoirs qui incombent au (à la) recteur(-trice) en vertu de l’article 8 doivent être délégués 
par écrit. 

b. Le (La) recteur(-trice) ne peut pas déléguer les devoirs et l’autorité que lui confère l’article 8 en 
matière de congédiement d’un(e) Membre du personnel.  

 
ARTICLE 5 – COMITÉ ET SOUS-COMITÉ DES GRIEFS DU PERSONNEL ET DES SANCTIONS DISCIPLINAIRES 
 
Comité des griefs du personnel et des sanctions disciplinaires 
 
5.1  Le Comité des griefs du personnel et des sanctions disciplinaires (le « Comité ») tient des audiences sur les 

Griefs et les Mesures disciplinaires. Il compte huit (8) membres investi(e)s d’un mandat de trois (3) ans 
débutant le 1er septembre. Les membres peuvent prolonger leur mandat s’il n’y a personne pour les 
remplacer. 

 
5.2 Pour siéger au Comité, le (la) Membre du personnel doit faire partie du personnel enseignant permanent 

à temps plein et être en mesure de mener son mandat à bonne fin. 
 
5.3  Chaque année, avant le 1er mars, le (la) secrétaire général(e) demande au (à la) président(e) de l’APBM et 

au (à la) recteur(-trice) de lui remettre une liste comportant au moins une fois et demie plus de 
candidat(e)s potentiel(le)s qu’il y a de sièges vacants au sein du Comité. 

 
5.4 Le (La) président(e) de l’APBM et le (la) recteur(-trice) remettent la liste des candidat(e)s recommandé(e)s 

au (à la) secrétaire général(e), qui la soumet à son tour au Comité de nomination du Sénat. Ce dernier 
choisit les candidat(e)s qu’il recommandera au Sénat. Les personnes qui recommandent et nomment les 
membres du Comité doivent faire un effort raisonnable pour que les genres soient équitablement 
représentés, et que les membres proviennent de diverses facultés et disciplines. 
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Sous-comité 
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6.2  Les éléments ci-après sont spécifiquement exclus de la portée du présent article : 
 

a. les questions liées aux reconductions de mandat et à la permanence; 
 

b. les Mesures disciplinaires, régies par la procédure de Grief décrite à l’article 9;  
 

c. les Mesures administratives imposées en concomitance avec les Mesures disciplinaires, les 
Mesures administratives étant régies, elles aussi, par la procédure de Grief décrite à l’article 9; 
 

d. les Plaintes portant sur :  
• un acte, une politique ou un règlement émanant du Conseil des gouverneurs ou du Sénat; 
• un acte ou une décision émanant d’un comité du Conseil des gouverneurs ou du Sénat; ou  
• un acte ou une décision émanant d’un comité ou d’une personne mandaté pour l’examen 

d’un cas en vertu d’une politique ou d’un règlement du Conseil des gouverneurs ou du 
Sénat; 

 
e. les Plaintes portant sur la composition, les travaux ou les recommandations d’un comité de 

sélection statutaire constitué en vertu du paragraphe 3.4.3 des Statuts de l’Université ou sur une 
recommandation formulée par le (la) recteur(-trice) au titre de ce paragraphe; ou 
 

f. 



 7 

6.3.5 Si la Plainte formulée en vertu du paragraphe 6.1 vise le provost, elle doit être déposée auprès du (de la) 
recteur(-trice). Le cas échéant, la rencontre de stade 1 a lieu entre le (la) Membre du personnel et le (la) 
recteur(-trice), conformément à la procédure exposée aux paragraphes 6.3 et 6.3.1. 

 
6.3.6 Si la Plainte formulée en vertu du paragraphe 6.1 vise le (la) recteur(-trice), elle doit être déposée auprès 

du (de la) président(e) du Conseil des gouverneurs. Le cas échéant, la rencontre de stade 1 a lieu entre 
le (la) Membre du personnel et le (la) président(e) du Conseil des gouverneurs, conformément à la 
procédure exposée aux paragraphes 6.3 et 6.3.1. 

 
Stade 2 
 
6.4 Si la Plainte ne se règle pas au stade 1, le (la) Membre du personnel peut, au cours des dix (10) Jours 

suivant la date à laquelle elle a été déclarée non réglée au titre du paragraphe 6.3.1, adresser la Plainte 
par écrit à son (sa) doyen(ne). Dans cette communication, le (la) Membre du personnel indique clairement 
qu’il (elle) dépose la Plainte au titre du présent règlement et demande une rencontre de stade 2. 

   
6.4.1 Le (La) doyen(ne) rencontre le (la) Membre du personnel dans un délai de dix (10) Jours après réception 

de la communication décrite dans le paragraphe 6.4. Si l’un(e) ou l’autre désire qu’un(e) Conseiller(-ère) 
soit présent(e), ils (elles) doivent, avant la rencontre, se transmettre mutuellement le nom de cette 
personne. Ils (Elles) s’efforcent de régler la Plainte au cours des dix (10) Jours suivant la rencontre. Si 
aucune solution n’est trouvée le dixième (10e) Jour, la Plainte est réputée non réglée. 

  
6.4.2 La procédure exposée dans les paragraphes 6.4 et 6.4.1 constitue le stade 2. 
 
6.4.3. Si le (la) Membre du personnel relève d’une faculté dépourvue de Départements, ou si la Plainte formulée 

en vertu du paragraphe 6.1 vise un(e) doyen(ne), le provost, ou le (la) recteur(-trice), il n’y a pas de 
rencontre de stade 2. En pareil cas, si la Plainte ne se règle pas après la rencontre de stade 1, le (la) 
Membre du personnel peut déposer un Grief. 

 
Dépôt d’un Grief  
 
6.5 Si la Plainte ne se règle pas au stade 2 – ou au stade 1 dans l’un des cas suivants : le (la) Membre du 

personnel relève d’une faculté dépourvue de Départements, ou la Plainte formulée en vertu du 
paragraphe 6.1 vise un(e) Directeur(-trice), un(e) doyen(ne), le provost, ou le (la) recteur(-trice) – le (la) 
Membre du personnel peut, au cours des dix (10) Jours suivant la date à laquelle elle a été déclarée non 
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la rencontre sera réputée tenue à la date proposée par le (la) Directeur(-trice) du département ou 
le (la) doyen(ne), selon le cas. 

 
6.9 Les délais ne courent pas pendant les mois de juillet et d’août, à moins d’une entente contraire entre les 

Parties.    
 
ARTICLE 7 – AUDIENCE 
 
7.1 L’audience a lieu devant un Sous-comité du Comité constitué conformément à la procédure exposée à 

l’article 5.  
 
7.2 Le (La) Membre du personnel dépose le Grief auprès du (de la) secrétaire général(e) au moyen du ou des 

formulaire(s) prévu(s) à cet effet; le dossier doit comprendre les éléments que voici :  
• description écrite du Grief faisant état du nom de l’Intimé(e), du motif (l’un des motifs énoncés au 

paragraphe 6.1), des faits pertinents, des dates et de l’issue des rencontres de stades 1 et 2; 
• copie des règlements, des règles ou des politiques auxquels il y aurait eu manquement;  
• nom et titre de poste du ou des témoin(s) que le (la) Membre du personnel entend convoquer à 

une éventuelle audience; et 
• description du redressement demandé.  

 
7.2.1 Tous les documents et toutes les preuves écrites étayant le Grief, deuyan/MCI (y)uye
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motif(s) et ce Grief a été rejeté en vertu du présent règlement par le Sous-comité alors saisi du 
litige; 

il rejette le Grief sans tenir d’audience sur son bien-fondé. 
 
7.7 L’Intimé(e) dispose d’une période de quinze (15) Jours à compter de la réception du dossier de Grief décrit 

au paragraphe 7.2 pour faire part au (à la) secrétaire général(e), par écrit, des éléments pertinents pour la 
réalisation des vérifications préliminaires prescrites au paragraphe 7.5.  

 
7.7.1       Lorsqu’il (elle) a en main le document décrit au paragraphe 7.7, le (la) secrétaire 
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7.31 L’audience se déroule à huis clos, et la présence d’observateurs n’est pas autorisée. Seules les Parties 
peuvent assister à l’audience du début à la fin; les témoins ne sont présents que pendant leur 
comparution. 

 
7.32 Les Parties ne peuvent pas présenter de nouveaux éléments de preuve ou arguments après la conclusion 

de l’audience. 
 
Fardeau de la preuve et norme de preuve
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8.3  L’article 8 ne porte aucunement atteinte au droit résiduel du (de la) recteur(-trice) d’entreprendre une 
procédure disciplinaire pour une Cause juste à l’encontre d’un(e) Membre du personnel, conformément 
aux Statuts ou aux règlements de l’Université en vigueur. Le (La) recteur(-trice) doit observer la procédure 
décrite dans l’article 8 du présent règlement moyennant les adaptations nécessaires. 

 
Suspension administrative 
 
8.4  Nonobstant les dispositions de l’article 8 du présent règlement, si le (la) recteur(-trice) juge que le (la) 

Membre du personnel menace sérieusement la sécurité de l’Université ou de la communauté universitaire, 
ou que sa présence pourrait nuire à une enquête en cours, le (la) Membre du personnel est suspendu(e) 
avec solde jusqu’à la fin de la procédure disciplinaire ou de l’enquête. 

 
Droit à une rencontre disciplinaire 
 
8.5  Si le (la) doyen(ne) estime qu’une Cause juste pourrait légitimer
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8.11 Si la Mesure disciplinaire prend la forme d’une lettre de réprimande, cette dernière doit être désignée 
comme telle. Un exemplaire de la lettre est versé au dossier du (de la) Membre du personnel et en sera 
retiré à une date indiquée dans la lettre et au plus tard cinq (5) ans après la date de cette lettre. 

 
8.11.1 Si la Mesure disciplinaire prend la forme d’une Suspension sans solde, le (la) doyen(ne) en informe par 

écrit le (la) Membre du personnel. Cet avis fait expressément état de la date du début et de la fin de la 
Suspension sans solde. 

   
8.12  Le (La) Membre du personnel recevant du (de la) doyen(ne) une lettre de réprimande ou un avis de 

Suspension sans solde peut, dans les dix (10) Jours suivants, déposer un Grief disciplinaire en vertu de 
l’article 9. 

 
Recommandation décanale de congédiement 
 
8.13  Si le (la) doyen(ne) estime, à la suite de la rencontre disciplinaire décrite au paragraphe 8.5, que le 

congédiement est justifié, il (elle) informe le (la) Membre du personnel qu’



 14 

le (la) recteur(-trice) statue sur le congédiement et informe le (la) Membre du personnel par écrit de sa 
décision. 

 
Comité consultatif du (de la) recteur(-trice) (le « Comité consultatif »)  

 
8.14.6 Le Comité consultatif examine les documents que lui soumet le (la) recteur(-trice) en vertu du 

paragraphe 8.14.15 et lui indique si, à son avis, le congédiement est justifié dans les c0.9 (i 25i)-0.9 ( i)-0.9 (n)-6.1 (d)-6.1 (i4 (c)-14.7 (e))]TJ
0 Tc 0 -1.21aet)-6.4 ( l)-3.96.1 (s)-70 coé 81.88 0.nTd
3 Tw 9.90
/P <</M1 18m026 (o)7.9Ta1 EMC 
ET
/P <</MCID 2 >>BDC 
BT
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BT
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8.14.19 L’examen du Comité consultatif repose uniquement sur les documents soumis par le (la) recteur(-trice) et 
les réponses du (de la) Membre du personnel à ses questions. 

 
8.14.20 Après l’examen des documents et des réponses aux questions posées au (à la) Membre du personnel, le 

Comité consultatif produit un rapport écrit qu’il remet au (à la) recteur(-trice) par l’entremise du (de la) 
secrétaire général(e) et dont un exemplaire est remis au (à la) membre du personnel. Ce rapport fait état 
de l’opinion du Comité consultatif sur le bien-fondé du congédiement, des raisons claires et valables 
étayant cette opinion et des faits sur lesquels s’appuient ces raisons. À ce rapport sera joint un exemplaire 
de tout document ou de toute Nouvelle preuve présenté(e) par le (la) Membre du personnel avec 
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dans les dix (10) Jours suivant la réception de l’avis disciplinaire, déposer un Grief disciplinaire auprès 
du (de la) secrétaire général(e) au moyen du (des) formulaire(s) prévu(s) à cet effet. Le Grief disciplinaire 
doit comporter les éléments 
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tient pas d’audience.  
 
9.10 Le (La) secrétaire général(e) communique immédiatement aux Parties la décision rendue par le Sous-

comité en vertu du paragraphe 9.8. 
 
9.11 Si le Sous-comité convoque une audience sur le bien-fondé du Grief disciplinaire, l’Intimé(e) dispose d’une 

période de quinze (15) Jours pour présenter sa réponse écrite au (à la) secrétaire général(e). Dans ce 
document, il (elle) doit indiquer le nom et le titre de poste du (des) témoin(s) qu’il (elle) entend convoquer 
à l’audience. Dès réception, le (la) secrétaire général(e) transmet ce document au (à la) Membre du 
personnel et au Sous-comité.  

 
9.12 La décision rendue par le Sous-comité au titre du paragraphe 9.8 est finale et sans appel. 
  
Avis d’audience 
 
9.13 Si le Sous-comité convoque une audience en vertu du paragraphe 9.8, le (la) secrétaire général(e) fixe la 

date de cette séance en tenant compte des contraintes raisonnablement acceptables des Parties et des 
membres du Sous-comité. Il (Elle) transmet aux Parties et, éventuellement, à leur(s) Conseillers(-ères), un 
avis d’audience faisant état de la date, de l’heure et du lieu de la séance, et en fait parvenir un exemplaire 
aux membres du Sous-comité. 

 
9.14 Dès qu’elle est disponible, toute la documentation dont doit être saisi le Sous-comité est mise à la 

disposition des Parties et du Sous-comité par le (la) secrétaire général(e). 
 
Témoins 
 
9.15 Sous réserve des paragraphes 9.16 et 9.18, les Parties peuvent convoquer à l’audience des témoins 

susceptibles d’apporter de l’information ou des faits pertinents pour l’examen du Grief disciplinaire.  
 
9.16 À moins d’une autorisation expresse du (de la) président(e) du Sous-comité, seuls les témoins nommés par 

le (la) Membre du personnel au titre du paragraphe 9.2 et par l’Intimé(e) au titre du paragraphe 9.11 
peuvent comparaître pendant l’audience. 

 
9.17  Il incombe aux Parties de veiller à ce que le jour 
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9.23 Les Parties peuvent s’interroger mutuellement et interroger aussi leurs propres témoins et ceux de la 
Partie adverse. Les Conseillers(-ères) peuvent également poser des questions, sous réserve de 
l’autorisation du (de la) président(e).  

 
9.24 Les membres du Sous-comité peuvent interroger les Parties et les témoins. 
 
9.25 Dans son examen, le Sous-comité doit s’en tenir au(x) motif(s) invoqué(s) dans le Grief disciplinaire. 
 
9.26  Le Sous-
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documents pertinents et l’identité de tous les témoins;  
f. a autorité pour procéder à l’audition de la cause en l’absence d’une Partie qui, sans raison valable, 

omet de se présenter à l’audience; 
g. 


	Portée

